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Une assurance multirisques des chantiers ne couvre

pas les coûts qui auraient dû être engagés dès le départ

Par Daniel Alain Dagenais

Le 19 février 2001, la Cour d’appel du
Québec confirmait le jugement de
première instance rejetant l’action de
Canadien Pacific contre ses assureurs
American Home et Château1 visant une
réclamation de 4 700 000 $ concernant
les coûts additionnels de construction
d’un puits de ventilation dans le tunnel
de Rogers Pass en Colombie-
Britannique.

Il a été mis en preuve que, lors des
études préliminaires, un des consultants
avait indiqué que le seul mode de
construction efficace nécessitait la
congélation du sol alors que CP
favorisait le drainage des eaux
souterraines, procédé beaucoup moins
coûteux. Lors des appels d’offres, CP
avait indiqué le drainage dans son devis
et tous les soumissionnaires, sauf un,
avaient fourni un prix pour cet élément.
CP n’avait fait aucune référence au
rapport d’expertise préconisant la
congélation du sol. Le soumissionnaire
différent était justement le consultant
qui avait recommandé cette congélation;
il avait donc proposé cette autre
méthode et n’avait soumis aucun prix
pour le drainage.

CP a octroyé le contrat à Cemco qui
avait prévu la méthode de drainage.
Lors de la construction, celle-ci a
rencontré entre octobre 85 et février 86
des difficultés énormes d’infiltrations
d’eau entraînant des glissements et
coulées au fonds du puits. Le 14 février
1986, lors d’une réunion de chantier, CP
demande à Cemco une proposition
visant la poursuite des travaux et la
congélation du sol.  Le 24 février CP lui
ordonnait de procéder à la congélation.

Il y a admission que la réclamation de
CP aux assureurs concerne les coûts de
congélation de 4 200 000 $ et 500 000 $
de frais connexes divers réclamés au titre
de la rubrique «Expediting and Extra
Expenses Clause».

Cemco avait fait une réclamation
distincte de 1 563 660,53 $ pour la
réparation du revêtement de béton du
puits, réclamation qui fut réglée à 25 %
avec entente que Cemco devait
s’abstenir d’assister volontairement CP
dans sa réclamation et un engagement
de collaborer avec les assureurs.

Les seules questions soumises à la Cour
d’appel étaient les suivantes :

·  L’exclusion «faulty design» est-elle
applicable ?

·  L’indemnité est-elle couverte par la
«Expediting or Extra Expense Clause»?

1 Canadian Pacific Limited
c. American Home Assurance Company et Chateau Insurance
Company, 500-09-005227-970;
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Elle confirme la conclusion du premier
juge à l’effet que le mode de
construction par drainage faisait partie
intégrante de la conception et que cette
méthode était inadéquate donc que

La juge Otis fait un rappel de la nature
de l’assurance multirisques des chantiers
et cite les propos du juge de Grandpré
dans Commonwealth Construction2,
selon lesquels le rôle de cette assurance
est de garantir «les fonds nécessaires à la
reconstruction en cas de sinistre».
L’assurance ne vise que les dommages
matériels causés aux biens assurés et
non les pertes économiques causées par
les délais et retards.

Quant à la clause d’exclusion pour
erreur de conception (faulty design),
la juge rappelle qu’elle vise
particulièrement :
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Il est intéressant aussi de noter que la
juge Otis tient compte du fait que de
telles polices sont négociées entre
personnes averties.
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2 Commonwealth Construction Co. Ltd. c. Imperial Oil Co. Ltd.,
[1978] 1 R.C.S. 317, p. 328 - 329;
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l’exclusion s’appliquait; d’autant plus
que CP savait avant le début des travaux
que la congélation du sol était la
méthode la plus recommandable. En
somme, dit-elle, CP demande aux
assureurs «d’être indemnisée du coût
normal des travaux qu’elle aurait dû
débourser si elle et son sous-contractant
avaient simplement pris en compte les
risques prévisibles» (parag. 74).

CP plaidait aussi l’exception à
l’exclusion, à savoir qu’il s’agissait de
«resulting damages» ou encore que
l’exclusion était «limited to the work
directly affected», mais la juge Otis
estime que ceci ne vise qu’un bien autre
que celui qui est affecté du vice de
construction et qu’en l’espèce, tout le
puits est exclus.

Quant à la couverture «Expediting or
Extra Expense», elle est inapplicable car
elle ne vise que les coûts d’exploitation
additionnels, à l’exception des coûts de
réparation, sous réserve que ces derniers
soient couverts.

Dans une courte opinion additionnelle,
le juge Delisle réitère que la clause
d’exclusion «faulty design» doit recevoir
son application même en l’absence de
faute au moment de la conception mais
qu’elle reçoit évidemment son
application lorsqu’il y a négligence
évidente :
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